Suite donnée à la résolution du Parlement européen contenant des recommandations à la Commission relatives à un droit de procédure administrative de l’Union européenne, adoptée par la Commission le 24 avril 2013
1.
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4.
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5.
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6.
Analyse de la résolution et des demandes qu’elle contient / réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Faisant référence à l’article 225 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (TFUE), le Parlement demande à la Commission de soumettre, sur la base de l’article 298 TFUE, une proposition de règlement sur les procédures administratives applicables à l’administration directe par l'ensemble des institutions, organes, bureaux ou agences de l’UE («administration de l’UE»). La proposition devrait suivre les recommandations figurant dans l’annexe de la résolution du Parlement.

La Commission salue la résolution du Parlement qui recense et élabore tout un ensemble de principes et de règles de droit administratif de l’UE provenant de différentes sources. La Commission partage la détermination du Parlement à satisfaire aux meilleures normes administratives et reconnaît que la résolution du Parlement soulève des questions importantes en ce qui concerne l’exhaustivité, la clarté et la visibilité des règles administratives existantes.

La Commission garantit déjà des normes élevées dans sa propre administration, et d’autres institutions appliquent également des normes adaptées à leurs besoins et rôles particuliers; il s’agit par ailleurs d’un sujet vaste et complexe, c’est pourquoi une analyse détaillée de l’approche proposée s’impose. Sur la base de la résolution du Parlement, la Commission va donc dresser un inventaire détaillé du corpus de droit administratif de l’UE et des éventuelles lacunes dans l’ensemble des institutions. Dans le cadre de cet exercice, la Commission évaluera la façon dont les États membres ont abordé ce sujet et consultera le monde universitaire, les praticiens du droit et la communauté juridique afin d' analyser en profondeur tous les aspects de la question. Elle examinera également toutes les pistes susceptibles d’améliorer l’application des principes de bonne administration dans l’ensemble des institutions, organes, bureaux ou agences de l’UE.

Toute initiative future devra tenir compte du cadre existant des règles administratives et de la relation complexe entre les règles horizontales et sectorielles, des causes multiples d’une mauvaise administration éventuelle et des nombreuses manières d’y remédier, ainsi que des limites au recours à l’article 298 TFUE.

Outre cette tâche, la Commission donnera également suite à la demande du Parlement d’améliorer la visibilité et l’accessibilité des droits administratifs existants pour les citoyens, en rassemblant en un point central unique de son site web le corpus du droit administratif de l’UE actuellement applicable.

Le cadre existant des règles administratives

L’article 41 de la charte des droits fondamentaux de l’Union consacre le droit à une bonne administration. Le traité de Lisbonne a introduit l’article 298 TFUE
 qui peut être interprété comme fournissant une base juridique pour un règlement sur les procédures administratives de l’administration de l’Union. Selon la Commission, il s’agit d’une possibilité, et non d’une obligation.

La Commission observe que dans les domaines où l’UE intervient dans des procédures administratives, un large éventail de principes et de règles existe et est actuellement appliqué.

Sont couverts:
· les principes essentiels de droit administratif contenus dans le traité, y compris la charte des droits fondamentaux;

· la jurisprudence qui a établi des principes de procédure de droit administratif applicables à l’administration de l’UE, sur la base des traditions constitutionnelles des États membres;

· des instruments sectoriels dans des domaines tels que les ententes et les abus de position dominante, les opérations de concentration et les aides d’État, des procédures antidumping et antisubventions, des procédures relatives à l’autorisation et à l’inscription, par exemple pour les médicaments ou les marques de fabrique ou de commerce;

· la législation trans-sectorielle, en particulier le statut des fonctionnaires, y compris les règles relatives à l’éthique et au comportement des fonctionnaires (sous le titre II, au chapitre consacré aux droits et obligations des fonctionnaires), la législation sur l’accès aux documents ou la protection des données, ou encore les règles figurant dans le règlement financier de l’UE et les règles d’application correspondantes;

· le code de bonne conduite administrative et

· une communication de la Commission concernant les relations avec le plaignant en matière d’infractions au droit de l’Union, qui fixe un certain nombre de mesures administratives à l’intention des plaignants.

Limites au recours à l’article 298 TFUE.

L’article 298 ne peut être utilisé dans les cas où le traité contient déjà des dispositions concernant des aspects spécifiques de bonne administration. Ainsi, un règlement général ne peut porter sur des matières couvertes, entre autres, par le statut des fonctionnaires ou le règlement sur la protection des données ou l’accès aux documents, étant donné que ces domaines sont déjà inclus dans les bases juridiques spécifiques figurant aux articles 336, 15 et 16 TFUE.

En vertu de l’article 17 TUE, la Commission surveille l’application du droit de l’UE sous le contrôle de la Cour de justice de l’Union européenne. La procédure d’infraction (visée aux articles 258 et 260 TFUE) s’inscrit donc dans le cadre d’une compétence spécifique conférée directement à la Commission en vertu des traités et dont les parties sont, exclusivement, la Commission et l’État membre concerné. Il est également confirmé par la jurisprudence que seule la Commission, soumise uniquement à l’autorité de la Cour de justice, dispose du pouvoir discrétionnaire de décider s’il convient ou non d’engager une procédure d’infraction et de prendre les mesures y afférentes pour assurer l’application correcte du droit de l’Union, et s’il convient ou non de saisir la Cour, et quand il y a lieu de le faire. En outre, la Cour a confirmé que ce pouvoir discrétionnaire de la Commission 0exclut le droit, pour des particuliers, d’exiger d’elle qu’elle adopte une position spécifique
. Par conséquent, la Commission considère que le domaine spécifique de la politique en matière d’infraction ne relève pas du champ d’application de l’article 298.

Suivi prévu

Étant donné la complexité du sujet et l’importance de garantir des normes administratives élevées, la Commission va à présent dresser un bilan détaillé de la situation. Elle  évaluera la situation actuelle dans l’ensemble des institutions de l’UE et, dans ce contexte, cherchera à déterminer s’il existe des exemples de mauvaise administration résultant de lacunes ou d’insuffisances dans le cadre juridique actuel et, si tel est le cas, étudiera la meilleure manière d’éviter que de tels cas ne se reproduisent à l’avenir, que ce soit de manière générale ou par des mesures plus spécifiques dans l’une ou l’autre institution. Dans le cadre de cet exercice, la Commission évaluera les approches adoptées par les États membres dans ce domaine et consultera le monde universitaire, les praticiens du droit et la communauté juridique afin d'analyser en profondeur tous les aspects de la question. Elle examinera toutes les options visant à renforcer l’ouverture, l’efficacité et l’indépendance de l’administration de l’UE. Pour ce faire, elle tiendra pleinement compte des recommandations du Parlement et s’appuiera sur les connaissances du médiateur et du Parlement lui-même.

En outre, la Commission rassemblera en un point central unique de son site web le corpus existant du droit administratif de l’UE.
---------------

� L’article 298 TFUE dispose que:


«1. Dans l’accomplissement de leurs missions, les institutions, organes et organismes de l’Union s’appuient sur une administration européenne ouverte, efficace et indépendante.


 2. 	Dans le respect du statut et du régime adoptés sur la base de l’article 336, le Parlement européen et le Conseil, statuant par voie de règlements conformément à la procédure législative ordinaire, fixent les dispositions à cet effet.»


� 	Cette approche est confirmée par la jurisprudence: «[c]’est à la Commission qu’il incombe d’apprécier l’opportunité d’agir contre un État membre […] et de choisir le moment où elle initiera une procédure […]» - voir, par exemple, l’affaire C�333/99 (Commission/France) et l’affaire C-35/96 (Commission/Italie). De plus, «la Commission n’est […] pas tenue d’engager une procédure en manquement [ ...] mais dispose, à cet égard, d’un pouvoir d’appréciation discrétionnaire excluant le droit pour les particuliers d’exiger de l’institution qu’elle prenne position dans un sens déterminé et d’introduire un recours en annulation contre son refus d’agir» - voir, par exemple, l’affaire T-194/04 (The Bavarian Lager Co. Ltd) et C�87/89 (Société nationale interprofessionnelle de la tomate et autres).
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